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LETTRE DATÉE DU 5 JUILLET 1994, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT DE LA
COMMISSION PRÉPARATOIRE PAR LE COORDONNATEUR DU GROUPE DES
INVESTISSEURS PIONNIERS ENREGISTRÉS, AU NOM DE LA FRANCE,

DU JAPON ET DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE

Par lettre du 25 mars 1993 (LOS/PCN/128), la France, le Japon et la
Fédération de Russie vous ont demandé d’appliquer le paragraphe 40, alinéa a),
du document LOS/PCN/L.87 adopté le 31 août 1990 par la Commission préparatoire
de l’Autorité internationale des fonds marins et du Tribunal international du
droit de la mer. Les trois États précités ont précisé dans cette lettre qu’ils
demandaient, conformément à ladite disposition, qui résulte d’une décision de la
Commission préparatoire, de faire procéder par le Bureau de cette commission,
lors de la première partie de sa onzième session, aux ajustements nécessaires,
tenant compte du principe d’égalité, concernant le traitement des investisseurs
pionniers enregistrés de la France, du Japon et de la Fédération de Russie.

Par lettre du 1er octobre 1993 (LOS/PCN/131), la France, le Japon et la
Fédération de Russie ont renouvelé et précisé leur demande exprimée dans celle
du 25 mars 1993 en vue d’une décision appropriée du Bureau de la Commission
préparatoire au cours de la première partie de sa douzième session. Lors de cet
examen, qui a effectivement eu lieu à Kingston les 8 et 9 février, certains
membres du Bureau ont indiqué qu’il convenait d’attendre le résultat des
consultations menées par le Secrétaire général de l’ONU en vue de la
participation universelle à la Convention des Nations Unies sur le droit de la
mer.

Or ces consultations ont abouti le 3 juin 1994 à l’Accord relatif à
l’application de la partie XI de la Convention des Nations Unies sur le droit de
la mer du 10 décembre 1982, qui sera adopté et signé à la fin du mois de
juillet 1994 et appliqué à titre provisoire à compter de l’entrée en vigueur de
la Convention, le 16 novembre 1994. Certaines de ses dispositions, notamment
celles qui sont visées à la section 1, paragraphe 6 a), et à la section 8,
paragraphes 1 d) et 2, de son annexe, affectent la situation des investisseurs
pionniers de la France, du Japon et de la Fédération de Russie.
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Par la présente lettre, la France, le Japon et la Fédération de Russie
réitèrent leur demande que le Bureau de la Commission préparatoire prévoie à son
ordre du jour, d’une façon prioritaire, de procéder, en vertu du paragraphe 40,
alinéa a), du document LOS/PCN/L.87, aux ajustements nécessaires concernant les
dispositions de l’annexe audit document, de manière conforme aux dispositions de
l’Accord relatif à l’application de la partie XI de la Convention des
Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982.

Le Coordonnateur du groupe des
investisseurs pionniers enregistrés

(Signé ) Georges DUQUIN
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